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Première partie
Une aire multiculturelle en mal d’unité au cœur d’enjeux internationaux



Des « identités » emboîtées5 : islam, nations, peuples

Les nombreuses appellations utilisées reflètent le regard que porte l’Occident sur la région : Proche-Orient, Afrique du Nord, Moyen-Orient ou encore Middle East – espace plus étendu que le Moyen-Orient des chercheurs français mais n’incluant souvent pas le Maghreb. De nos jours, des considérations géopolitiques et stratégiques guident ces découpages opérés de l’extérieur, reflétant ainsi les compétitions et le souci sécuritaire des grandes puissances. Le partenariat euro-méditerranéen limité d’abord à la rive méditerranéenne a laissé place, à la faveur de la politique européenne de voisinage (PEV), à un ensemble étendu qui n’inclut toutefois ni la péninsule arabique ni l’Iran. Le Great Middle East de l’administration de l’ancien président américain G.W. Bush, en élargissant le champ à un ensemble de pays peuplés de musulmans, du Maroc au Pakistan, exprime la volonté d’inscrire dans la réalité, la thèse huntingtonienne du choc des civilisations comme substitut à l’ancienne opposition Est-Ouest. Mais, en excluant le Sud-Est asiatique et l’ancienne Asie soviétique de l’espace délimité par Huntington, le « Grand Moyen-Orient » obéit à l’objectif de maîtrise directe et exclusive des territoires stratégiques et de l’approvisionnement énergétique, face à une Russie effacée, à une Union européenne plutôt préoccupée par son élargissement à l’est, et à la Chine et l’Inde, puissances émergentes à contenir.

Le champ retenu dans cet ouvrage dépasse les limites de l’aire dite « arabo-musulmane ». Il évite ainsi le piège de la minoration de l’importance du rôle des deux peuples turc et iranien et la place des « minorités6 » dans l’histoire et le paysage culturel et géopolitique actuel. Ce sont les représentations qui renseignent le mieux sur les identifications, à condition de distinguer celles des élites ou des cercles gouvernants, du vécu des populations.

À côté de la Turquie et de l’Iran aux individualités marquées, le monde arabe en est assurément une, forgée par une langue commune. D’un côté, l’arabité (al ‘Orouba) renvoie à l’appartenance à un lignage mythique qui s’avère, hors de l’Arabie, n’être en réalité qu’une reconnaissance de parenté culturelle avec le groupe social des « Arabes ». De l’autre, elle traduit une forte aspiration à l’unité (arabisme ou nationalisme arabe), présentée fréquemment comme un « rêve » au regard de l’affirmation des identités nationales. Cette identité est aujourd’hui mise à mal à la fois par la montée de l’islamisme et la conscience de plus en plus aiguë des inégalités entre pays, les uns très riches, les autres englués dans les difficultés voire soumis à la faim. Le Machreq ensuite, très proche du terme Levant aujourd’hui peu usité, correspond au Bilad al-Châm qui comprenait encore au début du xxe siècle, les actuels Liban, Palestine, Jordanie et la Syrie sans la Jazira (ou Djézireh), région nord de la Mésopotamie, traditionnellement rattachée au Bilad al-Rafidaïne ou Mésopotamie. Le Maghreb enfin, ou pays du Couchant, et la péninsule arabique ou Jazirat al-‘arab.

La complexité des appartenances linguistiques et religieuses, leur proximité ou leur enchevêtrement du fait de la mobilité historique des groupes humains, les instrumentalisations politico-médiatiques internes et externes, sont à l’origine des confusions qui affectent les représentations extérieures comme celles des populations locales : entre arabe et musulman, entre turc et arabe et entre iranien et arabe, ou encore des clivages peu convaincants, entre arabes et berbères par exemple.





1. L’islam ou l’unification 
sur fond multiculturel

La dimension culturelle, en particulier l’appartenance à l’islam, est présentée aujourd’hui comme le facteur essentiel de cohérence du Maghreb et du Moyen-Orient. Pour autant son homogénéité n’est pas complète ; d’autres appartenances culturelles ou politiques produisent des spécificités régionales ou locales.

Présenter ici l’islam comme le premier niveau de l’identification des sociétés de la région rend compte d’une réalité difficile à occulter. Elle n’est cependant en aucun cas une adhésion à la thèse d’un « choc de civilisations » qui opposerait l’Islam à l’Occident, aujourd’hui promue voire mise en œuvre pour différentes raisons. Confronté à l’effondrement du bloc communiste, « l’Ouest » serait à la recherche d’un nouvel « adversaire » cette fois-ci de nature culturelle, produisant des crispations identitaires largement suscitées par certains pouvoirs politiques7. Inversement nombre de régimes du monde arabo-musulman sont séduits par cette confrontation-dialogue susceptible de pallier leur déficit de crédibilité populaire. Cette thèse dissimulerait enfin l’échec des politiques des États de part et d’autre à assurer le développement et l’équité sociale dans le contexte d’une convergence libérale.

Il est en revanche indéniable que les pays arabo-musulmans sont parmi les premiers pays anciennement colonisés et exploités, à extérioriser leurs critiques à l’égard de l’Europe et de l’Amérique du Nord pour ce passé colonial ou/et pour leur implication directe ou indirecte dans nombre de tragédies qui frappent certains de leurs peuples : Palestine, Iraq, Liban voire Afghanistan.

Si l’identification de la région, par l’opinion occidentale, à l’Islam est surfaite et peut aller jusqu’à la confusion avec l’islamisme, la redécouverte de son islamité par les sociétés du Maghreb et du Moyen-Orient est un fait admis8. La quête de valeurs religieuses ne leur est toutefois guère spécifique ; elle renvoie globalement à une perte de repères face à l’échec des différentes idéologies tels que le socialisme ou le tiers-mondisme voire à l’échec du progrès matériel à assurer le « bonheur » des êtres humains.

Selon un sondage mené, en décembre 2007, par le magazine marocain TelQuel, la majorité des Marocains se définissent d’abord comme musulmans ensuite comme Marocains puis comme Arabes. L’identification religieuse n’a cessé de s’affirmer dans toute la région et à l’échelle du monde musulman, en particulier à la faveur de la crise des idéologies qui a entraîné ici, comme ailleurs, une quête de valeurs morales, et à mesure que se cristallisent les tensions avec le monde « occidental ». La ranimation de ce que G. Corm appelle les « mémoires collectives » [Corm, 2007] a pu être instrumentalisée, depuis plus d’un siècle, par les puissances impériales dans le but d’asseoir leur hégémonie. Les tentatives passées de création d’États identitaires (États alaouite, druze), comme le projet actuel de fédération sur une base identitaire en Iraq l’attestent.

La construction identitaire autour de l’islam se renforce non seulement dans le champ étudié, concerné par les compétitions internationales et les menaces géopolitiques voire des manifestations coloniales (occupation de Jérusalem-Est, de la Cisjordanie, de l’Iraq etc.), mais aussi dans l’ensemble des réseaux tissés par les communautés musulmanes d’Europe et d’Amérique du Nord, constituées en diaspora ou non, entre elles et avec leurs pays d’origine. L’islam représente aujourd’hui un flux d’idées et de valeurs des marges vers le centre du monde, à l’exclusion de pratiques excessives, telles que le port du voile intégral, et contraires aux valeurs citoyennes. Il alimente ainsi, au sein même des pays mondialisés, la diversité culturelle présentée par les uns comme une richesse et par d’autres comme une menace pour « l’identité nationale9 », sentiment exploité pour nourrir, en Europe, le processus d’identification à des valeurs culturelles exclusives susceptibles de nourrir la thèse du choc des civilisations.

L’islam, dont l’avènement est attaché à l’hégire en 622, année de l’exil (al hijra*) du prophète de La Mecque à Médine, a eu pour berceau, le Hejaz, le coeur urbanisé d’une Arabie globalement déserte et vouée au nomadisme (la variante a‘rabi désigne le nomade10), relais majeur d’une voie caravanière méridienne reliant les foyers urbains et les civilisations du Yémen au Sud et du Bilad al-Cham au Nord.

La nouvelle religion se veut continuatrice, tout en la parachevant, de la tradition monothéiste du judaïsme et du christianisme, présents dans toute la région surtout sous des formes schismatiques. L’Islam dont les cinq piliers (la chahada ou profession de foi, la salat*, la zakat – impôt purificatoire assurant la redistribution des richesses –, le ramadan et le hajj*) font l’objet d’un consensus sans conteste, s’impose vite à l’ensemble de la région. À la fin de l’Empire omeyyade en 750, il s’étend de l’Indus aux Pyrénées, après avoir absorbé l’Empire sassanide et confiné l’Empire byzantin en Asie mineure.

La rapidité de l’expansion de l’islam est habituellement expliquée par :

– l’état de déclin des Empires byzantin et sassanide entraînés dans des conflits interminables aggravés, par les querelles de succession et les pressions extérieures venues notamment de l’est : Huns, Turcs, etc. Il résulte de l’effort de guerre comme du système féodal dominant, une lourde imposition, laquelle se conjugue avec la levée de troupes, pour appauvrir les populations. Ce sont là, avec la persécution des chrétiens en Perse ou des groupes schismatiques et des juifs dans l’Empire d’Orient, autant de facteurs de décomposition ;

– la simplicité et la vocation initialement égalitaire de la nouvelle religion – ou à tout le moins prêchant la redistribution des richesses – rencontrent partiellement les aspirations locales dans un contexte dominé par de fréquentes révoltes des paysans asservis et croulant sous de multiples et lourds impôts. En Perse, le mazdakisme, schisme religieux apparu au ve siècle, prônait l’égalité sociale face au clergé zoroastrien dominant, allié de la puissante noblesse sassanide. En Afrique du Nord, le donatisme, schisme chrétien, a soutenu aux ive et ve siècles, l’hostilité permanente de la paysannerie pauvre (révolte des circoncellions) au pouvoir central de Rome, aux colons et à l’Église officielle de Saint Augustin ;

– par ailleurs, du fait de la faiblesse numérique de ses porteurs, l’islam ne donne guère lieu à une colonisation de peuplement hors des centres de l’empire naissant. Il laisse fréquemment aux peuples convertis, surtout les plus éloignés, la gestion de leurs affaires, différant ou omettant le processus d’arabisation. Il les associe à la conquête de nouveaux territoires ou au rétablissement de l’ordre11. Toutefois, au cours des deux premiers siècles, les gouverneurs sont arabes et l’arabe demeure la langue d’administration.

Le Maghreb – Moyen-Orient jouit d’un substrat culturel multiple, ancré dans la longue durée depuis le développement et la diffusion de l’agriculture, du fait urbain et de l’écriture (cités-États et empires mésopotamiens, empires persans, royaumes berbères antiques). Il avait été auparavant, inégalement inséré dans le premier grand empire que le monde ait connu, l’empire achéménide centré sur l’actuel Iran, puis dans le monde méditerranéen hellénistique et romain après l’influence punique, et enfin dans l’Empire byzantin ; le tout au prix d’une rupture des liens avec les arrières-pays : le limes romain séparait en effet le domaine méditerranéen des étendues steppiques et arides. L’islam unifie à nouveau la région. L’identité se construit avec le rétablissement des liens longitudinaux – la complémentarité entre rivages, steppes et déserts est recouvrée et au-delà, les liens avec l’Afrique sud-saharienne sont noués –, ainsi que par l’établissement de liens transversaux qui déterminent l’appellation même Machreq et Maghreb.

La référence récurrente aux origines de l’islam, personnifiées par les premiers khalifes dits al-Rachidoune, Abu Bakr, ‘Omar, ‘Othmane et ‘Ali, exprime le regret de la perte de la pureté et de la cité idéale symbolisée par la shura*, consensus de la communauté sur le choix du khalife-Imam*. L’époque des Empires omeyyade et surtout abbasside, par le rayonnement scientifique et culturel que lui reconnaît l’Europe dans la transmission des héritages antérieurs notamment grec, et sa production de savoirs, constitue dans l’esprit de nombre de musulmans, le patrimoine en partage, un référent identitaire commun. C’est que les peuples conquis y avaient largement contribué après avoir accompagné ou relayé les cavaliers arabes dans leur progression. Les Abbassides se sont appuyés sur l’élément persan très tôt rallié au chiisme, qui leur trouvait une légitimité du fait de leur descendance d’al ‘Abbas, l’oncle du prophète, pour conquérir, en 750, le pouvoir aux dépens des Omeyyades. Ces derniers étaient considérés comme des usurpateurs qui avaient déplacé le centre politique de l’islam de Koufa en Basse Mésopotamie où s’était installé le quatrième khalife ‘Ali à Damas. Les Persans ont également longtemps contribué à l’exercice du pouvoir (par la famille des Barmaki – les Barmécides –, jusqu’au milieu du règne de Haroun al-Rachid) et à la vie culturelle du nouvel empire « musulman ». La capitale Baghdad est fondée en 762, justement au cœur de la Mésopotamie, creuset de strates culturelles antéislamiques nombreuses, de peuples indigènes ou allochtones, et à la charnière des deux mondes, arabe et persan. Elle traduit la revanche des peuples convertis à l’islam sur l’élément arabe qui fondait l’Empire omeyyade. La Perse qui continuait à être un vivier considérable d’hommes de lettres et de sciences devient « un intermédiaire » culturel entre l’Asie et le monde arabe en effervescence, fonction préparée, il est vrai, par la vie culturelle et scientifique et l’effort de traduction des textes grecs et indiens entamé sous les premières dynasties sassanides [Porter, 2006] .

Les musulmans en tant que groupe se reconnaissant dans l’islam, la pratique étant plus ou moins répandue, sont estimés en 2008, à près de 1,6 milliard de personnes, soit 24 % de l’humanité (figure 3). Notre région n’en abrite en réalité que 430,2 millions, soit 27,5 %, les principales concentrations étant situées en Asie, à l’est de l’Iran : plus d’un demi-milliard dans le monde indo-pakistanais et presque autant en Asie du Sud et de l’Est (493,3 millions). S’ils sont minoritaires en Inde – 13,4 % de la population –, ils représentent en revanche l’écrasante majorité dans les pays très peuplés du Pakistan, du Bangladesh et de l’Indonésie ou dans ceux moins peuplés des anciennes républiques d’Asie soviétique. Le centre de gravité démographique se situe aujourd’hui dans des régions dont les peuples ont progressivement adopté l’islam, répandu par les réseaux de marchands, bien après les conquêtes arabes. Ils y ont trouvé une compatibilité avec des croyances locales, notamment à travers les pratiques soufies, et une certaine liberté individuelle dans les rapports sociaux introduite par le rite hanéfite qui a trouvé là des territoires de prédilection.

L’islam façonne certes les sociétés, les mentalités et les territoires, du fait même du principe majeur de l’indissociabilité du spirituel et du temporel. L’islam est « dine oua dounia » (religion et monde). Mais ses articulations avec les substrats culturels locaux, les croyances antérieures et les pratiques locales ont introduit une grande diversité.







2. Le monde arabe ou l’identité complexe : entre arabité, islamité et arabisme



2.1. La Nahda, un condensé de l’articulation 
arabité-islamité

La Nahda ou « renaissance » est significative de cette imbrication qui devait ensuite s’avérer une constante de l’arabisme et des mouvements nationaux. Elle émerge au xixe siècle, à la faveur de la prise de conscience du retard technique, scientifique et politique du monde arabo-musulman, de la nécessité de le combler et de s’affranchir de la tutelle étrangère qui s’impose à l’Empire ottoman et qui se mue en expansion coloniale avec l’occupation de l’Algérie en 1830, de la Tunisie en 1881 et de l’Égypte en 1882. Simultanément, l’Empire ottoman met en œuvre les Tanzimat*, ensemble de réformes commencées en 1839 qui visent à instituer l’égalité entre tous les sujets de l’empire, à moderniser les structures de l’État, à mettre en place des institutions d’enseignement modernes, et qui aboutissent à l’adoption d’une constitution en 1876. Le sultan Abdul-Hamid y met un terme en 1878 ; il abolit la constitution et dissout le parlement. L’interruption des réformes qui n’ont que peu promu l’égalité entre Turcs et Arabes et l’autoritarisme d’Abdul-Hamid dressent le mouvement d’émancipation arabe naissant contre la domination ottomane. L’autoritarisme et le nationalisme étroit des Jeunes Turcs accentuent ensuite cette tendance.

La Nahda apparaît comme un mouvement global, multiple, fondé sur la renaissance et l’émancipation de l’homme et de la culture arabes.

La Nahda culturelle se développe particulièrement au Liban et en Égypte. Dans le premier pays, elle est favorisée par l’ouverture, plus marquée en milieu chrétien, sur le monde occidental (missions religieuses chrétiennes, réseau de commerce international). Elle prend son essor en Égypte dès la fin du règne de Mohamed ‘Ali dont l’expérience de développement et de modernisation inspirée de l’Europe appelle la promotion de l’instruction et des techniques. Les œuvres de l’Égyptien Rifaat at-Tahtaoui, du Tunisien Khereddine, figures de proue de la Nahda, sont révélatrices d’un mouvement qui privilégie « l’emprunt à l’Occident » qui soit compatible avec l’islam12. L’appropriation des sciences modernes, des nouveaux modes littéraires et des idées passe par la traduction des travaux européens. Une véritable révolution littéraire a lieu ; la langue arabe est simplifiée et adaptée pour un enseignement moderne et une presse en pleine expansion.

La tendance réformiste (Islah) portée par Jamal ad-Dine al-Afghani (1839-1897) semble avoir opté moins pour un panislamisme chimérique que pour un éveil musulman dirigé contre la domination coloniale, qui n’exclut pas les émancipations nationales. La réforme religieuse poursuivie par son disciple Mohamed Abdou prône, comme outil de modernisation et de libération, le rejet du taqlid* (imitation) et la réouverture de l’ijtihad* envisagé comme un retour aux sources (les salaf) réinterprétées par la raison à la lumière des impératifs de l’époque.

Dans le champ politique, il faut attendre les débuts du xxe siècle pour voir se dégager du panislamisme ambiant et instrumentalisé par l’Empire ottoman d’Abdul-Hamid en difficulté, les prémices de l’arabisme. Émerge ainsi l’idée d’un État arabe centralisé voire la séparation de l’État et des pouvoirs religieux sur le modèle occidental, idée vers laquelle convergent le musulman syrien Abdarrahman al-Kawakibi qui soutient par ailleurs que le sentiment national transcende les différences religieuses [Um al Qora, 1901] et le chrétien syro-palestinien Negib Azoury [Le Réveil de la nation arabe dans l’Asie turque, 1905] . Le premier aura une influence plus grande que le second sur l’émergence du sentiment national arabe au Moyen-Orient auquel la révolution constitutionnelle des Jeunes Turcs de 1908 offre ensuite les conditions d’éclosion avant la Première Guerre mondiale et la grande révolte arabe puis le démembrement de l’Empire (cf. Rodinson, dans l’Encyclopædia Universalis). Ce n’est qu’au lendemain de la Seconde guerre mondiale qu’émerge un véritable parti qui formalise une doctrine de l’arabisme. Fondé en 1947 par des militants syriens issus de plusieurs confessions13, le Baath (résurrection) se présente comme un parti unitaire qui prone un nationalisme arabe (al-qawmia al-‘arabia) qui transcende les frontières nationales imposées par les puissances coloniales, dirigé contre la domination étrangère, socialiste mais hostile au communisme, laïque tout en reconnaissant à l’islam une place essentielle dans la société. Sa doctrine exerce une certaine influence sur le monde arabe en particulier au Proche-Orient mais ne joue un rôle politique actif qu’en Syrie et en Iraq où il prend le pouvoir dès les années 1960 puis se scinde en deux partis Baath antagoniques, devenus autoritaires et s’écartant progressivement des principes fondateurs.





2.2. lslamité et arabité, un lien qui s’inscrit 
dans la longue durée

L’Islam a assuré la propagation de la langue arabe. L’arabe est en effet la langue du Coran et celui-ci en avait été par la suite l’outil de sa diffusion puis longtemps le conservatoire selon l’expression de J. Berque. L’interpénétration fut telle que les nationalistes arabes ont transposé ensuite le concept de Oumma* à la nation ou nationalité – le parti nationaliste Wafd présentait l’Égypte comme une Oumma –, à peine atténuée par l’usage d’un autre concept : la Qawmiya*, une extension « nationale » à l’échelle du monde arabe du qawm, initialement tribu ou lignage, ou encore le concept de Watan (équivalent de patrie) emprunté au nationalisme turc, tantôt appliqué à l’échelle arabe tantôt à l’échelle des entités nationales. Michel ‘Aflaq, un des fondateurs du Baath laïque affirmait être arabe chrétien et de culture musulmane, « la composante la plus précieuse de l’arabité » (des chrétiens). D’essence religieuse ou d’inspiration laïque, ces concepts adoptés par l’arabisme valent plus par leur qualificatif, toujours arabe, renvoyant donc à la langue sans déconnexion totale de l’islam [De Planhol, 1993] . La confusion des concepts est significative des imbrications des échelles et des identités.

L’adoption officielle et la pratique populaire de la langue arabe s’ajoutent à cette conscience d’un destin commun pour délimiter une aire assez précise. L’arabe côtoie d’autres langues sémitiques comme elle ou para-sémitiques, devenues minoritaires (berbère), voire résiduelles (sudarabique, araméen) sauf en Israël où l’hébreu moderne domine en situation d’enclavement mais où l’arabe est présenté comme langue officielle, parlé par un million « d’arabes de l’intérieur » et par un grand nombre de Séfarades. Au sud enfin, les langues des populations nilotiques et sud-sahariennes ne respectent pas les frontières politiques : Soudan et Mauritanie sont ainsi partagés entre un Nord arabophone et un Sud qui ne l’est pas et qui en conteste la domination, recoupant au passage des appartenances religieuses – le Sud du Soudan est chrétien ou animiste –, et des vocations économiques – la société nord mauritanienne est traditionnellement nomade, le sud plutôt sédentaire et agricole. Les limites de cette aire sont du reste partout floues : ainsi des groupes persanophones vivent dans la province saoudienne orientale al-Hasa, au Qatar etc., numériquement importants mais politiquement non dominants alors que de fortes « minorités » arabophones vivent au Khûzistân en terre iranienne et au Hatay en Turquie.

La langue arabe est en effet le lien commun réel de la majorité des peuples de la région : la diva égyptienne Oum Kaltoum fut et reste un vrai trait d’union entre les Arabes, comme la Libanaise Faïrouz est un symbole de la communion arabe interconfessionnelle, ou le Palestinien Mahmoud Darwich le chantre de la résistance.

Simultanément, l’islam a longtemps marqué la vie des peuples et la marque encore pour un certain nombre d’aspects : le code de la famille, l’héritage et différentes pratiques quotidiennes profondément religieuses ou tenant au simple comportement religieux. Des communautés entières ont pu échapper à cette double emprise : plus religieuses au Machreq (sauf au Kurdistan), plus linguistiques au Maghreb (berbérophones), mais la répression (Kurdistan), la marginalisation culturelle et l’arabisation par l’école n’ont cessé, depuis les indépendances, de faire reculer ces dernières. L’école a permis également de réduire la distance entre la langue arabe et les dialectes qui s’organisent grosso modo en deux grands groupes régionaux : ceux du Maghreb pénétrés par des influences berbères et plus récemment françaises et espagnoles et ceux du Machreq plutôt influencés par l’araméen, ancienne langue officielle et de communication du Proche-Orient au cours de l’antiquité. Le fossé entre l’arabe littéraire ou fuç’ha* et les parlers (darija* au Maghreb, mahkiya* au Moyen-Orient), demeure toutefois un frein à l’épanouissement culturel et scientifique des sociétés arabes, comme les difficultés d’adapter la langue à des progrès scientifiques et techniques en général importés.

Cette frontière géographique scinde l’aire arabe en deux « sous-aires » culturelles relativement cohérentes. Elle recoupe en cela les caractéristiques religieuses. Un Maghreb homogène où islam, sunnisme et rite malékite règnent presque sans partage en dehors de quelques isolats ibadites ou de communautés juives, naguère importantes, aujourd’hui résiduelles. Et un Machreq-mosaïque où la dispersion de la foi chrétienne en de multiples églises (coptes en Égypte, maronites au Liban, Église arménienne ou encore Grecs orthodoxes ou catholiques au Liban et en Syrie, Église de Mésopotamie…) n’a d’égal que l’éclatement de l’islam en rites sunnites et en schismes multiples issus du chiisme : zaïdites dans la montagne yéménite, ibadites en ‘Oman, duodécimains tout le long du littoral du golfe Arabo-Persique et en Basse Mésopotamie, et les communautés réputées hétérodoxes qui en sont issues : alaouites, druzes en Syrie et au Liban, etc.

Les données géopolitiques soulignent également cette subdivision, entre une Afrique du Nord naguère soumise à une domination latine à l’exception de l’Égypte qui n’en avait pas moins subi l’influence française à la suite de la campagne napoléonienne, et caractérisé par une stabilité relative des frontières, et un Machreq qui fut le domaine de la domination britannique (sauf Bilad al-Cham chevauchant Syrie et Liban et le cœur de l’Arabie) et où les constructions nationales sont récentes et fragiles, les conflits frontaliers nombreux et violents.





2.3. L’islam politique

L’avènement de l’islamisme ou l’islam politique est un long processus de récupération du réformisme de la Nahda, servi par l’effondrement de l’Empire ottoman, l’abolition du Khalifat en 1924 et la cristallisation de l’opposition aux dominations occidentales. Il s’incarne dans le mouvement des Frères musulmans fondé par Hassan al-Banna en Égypte où il rencontre un grand succès dans les années 1930 et 1940 ; il y bénéficie aujourd’hui d’un ancrage profond dans la société égyptienne à travers différentes organisations. Il s’implantera plus tard au Proche-Orient en particulier en Syrie où il sera plus durement réprimé qu’en Égypte par le régime baathiste, notamment lors de la répression du soulèvement de Hama en 1982. De manière générale, l’islamisme prend ses racines dans le besoin impérieux des peuples de se construire une identité que ni l’arabisme, ni les constructions nationales n’ont pu assurer. Il tient à l’échec global de l’entrée des sociétés de la région dans la modernité notamment politique. Dans le monde arabe, l’échec du panarabisme comme processus de libération, de fédération et de développement a abouti au déplacement, dans les années 1970, du « leadership » des pays porteurs de cette idéologie aux pays conservateurs de la péninsule arabique détenteurs de « l’arme » du pétrole. L’opposition à l’Europe puis aux États-Unis, fondée sur des revendications de l’indépendance politique puis économique, portées par l’Égypte, la Syrie, l’Iraq puis l’Algérie et la Libye a cédé la place au dialogue interreligieux ou « civilisationnel » encadré par les monarchies saoudite et qatarie. En Turquie, le kémalisme, par des mesures autoritaires dont la disparition de l’ordre des ’ouléma, l’interdiction des confréries et la confiscation de leurs biens etc., n’a fait qu’écarter officiellement l’islam de la vie politique tout en essayant de le réformer. L’État turc officiellement séculier n’en est pas pour autant laïque, du fait du contrôle qu’il exerce sur la religion. Celle-ci est restée très vivace en particulier à la faveur de l’aggravation des inégalités économiques, sociales, entre villes et campagnes, au sein même des villes et entre l’Ouest et l’Anatolie orientale. La « réislamisation » de la société turque, entamée sans difficultés, dans les années 1980, s’est accélérée avec l’arrivée au pouvoir des partis islamistes.

Plus qu’un mouvement panislamique dont al-Qa‘ida serait la main armée (une représentation très forte dans les opinions publiques européennes et américaines14), l’islamisme s’incarne souvent, dans la pratique, dans de multiples mouvements populistes nationaux qui s’inscrivent dans des dynamiques presque toujours nationales15, hormis l’aide logistique ou la mobilité des idées et des adeptes. Ce sont des mouvements de contestation, souvent excessivement violents, qui tirent leur succès de deux faits. D’un côté, l’incapacité des régimes à assurer la justice sociale (al-‘adala) considérée, en islam, comme l’exigence populaire minimale en échange de l’obéissance aux gouvernants (ouli al-amr) même imposés par nécessité. De l’autre, un déficit de démocratie et de crédibilité tenant à la monopolisation du pouvoir politique par des groupes, parfois culturellement ou politiquement minoritaires, qui n’hésitent pas à lui donner un caractère dynastique, sous prétexte de garantir la stabilité sociale.

Des pouvoirs en mal de légitimité, ayant épuisé les référents nationalistes (arabisme, luttes de libération, intégrité territoriale), multiplient aujourd’hui les référents religieux pour pérenniser leur hégémonie, soutiennent ou expérimentent des modalités économiques d’adaptation à la shari’ ‘a tel le système financier islamique, en l’instrumentalisant au passage pour réguler la crise économique. En dehors de l’Iran où, au sommet de la hiérarchie religieuse, le guide suprême – actuellement l’Ayatollah Khamenei – exerce en vertu du velayet e-faqih la tutelle sur le président élu, Ahmadinejad, des monarchies marocaine et jordanienne qui fondent leur légitimité sur leur descendance du prophète, ou de la monarchie wahhabite « légitimée » par un pacte politico-religieux16, les autres régimes sont prisonniers d’une lourde contradiction. La légitimité telle qu’elle est empruntée à l’histoire européenne, c’est-à-dire la souveraineté de la communauté politique fondatrice de la modernité politique, est inopérante en terre d’islam [Badie, 1986] . Aussi la volonté de légitimation des pouvoirs actuellement en place passe par des efforts incessants de mise en conformité avec la shari‘a, essentiellement dans les domaines du statut personnel, de l’organisation de la famille, de l’éducation, prenant ainsi à leur compte, les visées islamistes. Les constitutions n’auraient alors pour fonction que de maintenir les institutions en place et le pluralisme, fréquemment de façade, n’apporte que peu de légitimité [Lavorel, 2004] .

Ce n’est donc pas dans le recouvrement entre identité musulmane et identité arabe comme entre imamisme et identité iranienne qu’il convient de rechercher les éventuels dysfonctionnements, car c’est une réalité tangible, mais dans le degré de compatibilité entre les États nationaux dont les règles de fonctionnement sont empruntées au monde occidental, et l’islam proclamé religion officielle dans toutes les constitutions, ou inspirant la législation, à l’exception de la Turquie et du multiconfessionnel Liban.









3. Les constructions nationales

Pas plus que la religion, la langue ne semble constituer un facteur suffisant pour fonder une nation.



3.1. Le monde arabe ou l’émergence des États-nations17

Il faut remonter au ixe siècle pour trouver les traces, toujours hors du cœur de l’Empire abbasside, des premières constructions politiques à caractère « national ». L’éclatement de cet empire s’est traduit par l’émergence de dynasties concurrentes (Fatimides ismaéliens d’Ifriqiya avant l’Égypte, Bouyides en Iran) puis de royaumes pour la plupart berbères au Maghreb et de diverses obédiences : les Aghlabides en Ifriqiya évincés par les Fatimides, les Rostemides puis les Hammadites dans l’actuelle Algérie, les Almoravides au Maroc, mais aussi les Qarmates en Arabie et les Zaïdites au Yémen après leur intermède sud-caspien.

À la suite de la chute définitive de l’Empire symbolisée par la destruction de Baghdad par les Mongols en 1258, c’est d’un autre peuple, les Turcs ottomans, qu’est venue l’unification. Ils mettent fin à l’empire byzantin, et celui qu’ils étendent sur la Méditerranée, des Balkans au Maghreb, ne laisse hors de lui que Maroc, Perse et Arabie dont il ne soumet que les rivages. Le sentiment national arabe qui se forge ensuite dans la résistance à l’hégémonie européenne (conquêtes, tutelle) puis plus tard contre la domination ottomane, n’empêche pas l’émergence des nationalités en Afrique du Nord où des constructions territoriales décentralisées préfiguraient les États actuels entre xviie et xixe siècle. L’allégeance à la Sublime Porte devient formelle pour la dynastie des Husseinides à Tunis, pour l’odjaq* à Alger et l’Égypte de Mohamed ‘Ali ; les Karamanlis unifient la Libye mais échouent à se libérer de la tutelle directe d’Istanbul. Le Machreq resté très fédéré, est artificiellement découpé, à la fin de la Première Guerre mondiale, par les puissances impériales, dans « l’homme malade » qu’était devenu l’Empire ottoman (accord Sykes-Picot, traité de Sèvres). Les colonisations ont précisé les frontières en Afrique du Nord, les Mandats les ont créées au Machreq. Celui-ci est en ce sens une aire géopolitique dominée par de vives tensions territoriales qui recouvrent des tensions économiques portant sur les ressources (eau, hydrocarbures etc.) Si, en Afrique méditerranéenne, la cristallisation des sentiments nationaux s’est accomplie dans des cadres nationaux plus ou moins précis, au Machreq, le chevauchement entre sentiment arabe et identités nationales très récentes est resté prégnant.

Depuis les années 1960 et l’achèvement des indépendances ou le recouvrement des souverainetés nationales, les États-nations ne cessent de se consolider à la faveur de frontières plus souvent fermées qu’ouvertes en même temps que s’éteint le rêve de la « nation arabe » (officiellement incarnée par une ligue arabe inefficace), emporté par les velléités de construction autour d’un pays « leader » en l’occurrence l’Égypte des années 1960, prélude à l’expansion de l’islamisme politique. Cependant, au Proche-Orient, s’observent, dans les discours et les stratégies politiques, des relations concurrentes ou du moins alternantes entre les identités collectives nationales exprimées par une conception restrictive, la Watanya et l’identité arabe exprimée par la Qawmiya [Kienle, 1996] . Elles tiennent, dans la société, à la persistance de la nostalgie d’un espace non découpé, du rejet des frontières au demeurant très récentes, alors même que les espaces nationaux se consolident. En Égypte et en Syrie, le concept d’Oumma comme nation limitée aux territoires hérités respectivement du protectorat britannique et du mandat français, cède la place à la Oumma arabe dans les années 1950, traduite dans les faits par la fusion, en 1958, des deux pays dans l’éphémère République arabe unie. L’appartenance à des entités étatiques réduites reprend le dessus dès les années 1960 en Égypte et seulement à la fin des années 1980 en Syrie. Ainsi l’emboîtement des identités varie dans le temps au gré du contexte politique. L’identité arabe, mobilisatrice du fait de la communauté de langue et de destin, est affirmée face aux menaces et agressions extérieures (contre l’expédition de Suez puis la guerre de 1967), l’identité nationale l’emporte quand ces dernières s’atténuent. C’est ce que E. Kienle, analysant les exemples égyptien et syrien, a appelé les « nationalismes arabes à géométrie variable ».

Le repli sur les nationalités est devenu la règle avec la fin de la guerre froide, la montée des conservatismes, la croissance des inégalités entre pays et des contestations intérieures de plus en plus nombreuses et variées : islamisme, contestations politiques et sociales, revendications culturelles, etc.
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